5ème session du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée chargé d’examiner la possibilité d’élaborer un cadre réglementaire international relatif à la réglementation, à la supervision et au contrôle des sociétés militaires et de sécurité privées / 
(Genève, le 13 décembre 2016, Par Aly Sagne, Pdt de LSD-Sénégal)
INTRODUCTION

Le recours aux entreprises militaires et de sécurité privées (EMSP) a fortement augmenté depuis quelques années. Cette tendance à la privatisation de la sécurité (et de la guerre) semble aujourd’hui irréversible, compte tenu des conflits régionaux, de l’insécurité dans zones d’extraction minière et gazière et du domaine maritime dans le golfe de Guinée. 

Les destinations préférées de ces entreprises sont le Sud Soudan, la corne de l’Afrique, l’Afrique australe, l’Afrique centrale et les Grands Lacs mais aussi les Etats riverains du Golfe de Guinée, du Nigeria à la Sierra Leone.

Les ESMP offrent une diversité de services aux Etats, aux multinationales (notamment les compagnies pétrolières, gazières et minières), aux organisations internationales comme l’ONU, aux ONG internationales. Outre le traditionnel soutien logistique qu’elles fournissent, les EMSP sont sollicitées pour la surveillance des bâtiments, la protection des personnes, l’escorte des convois d’aide humanitaire, l’instruction des militaires et le conseil aux forces armées, l’exploitation de systèmes d’armement complexes ainsi que des missions de renseignement, mais parfois les ESMP participent directement aux combats.
Dans ce contexte, le respect du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme peut se révéler problématique, alors que la supervision et le contrôle des activités des EMSP demeure insuffisante. 

I. DEFIS LIES A LA REGLEMENTATION 

Selon le chercheur américain Peter Singer, « l’industrie du fromage est mieux régulée que l’industrie de la sécurité privée ». 
Cependant, je ne pense pas que les EMSP opèrent dans un vide juridique total. Des dispositions évidentes en matière de droit humanitaires international et de droits de l’homme existent bel bien pour encadrer leurs opérations. Ce qui fait défaut peut être, c’est l’absence d’un consensus international pour rendre cela effectif ! 

D’autre part, la responsabilité des EMSP en tant qu’acteur économique se reflètent parfaitement dans un certain nombre d’instruments dont :

Les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 
Chapitre II. Principes généraux 

A.  Les entreprises devraient : 

2. Respecter les droits de l’homme internationalement reconnus vis-à-vis des personnes affectées par leurs activités (y compris le droit de recours et d’accès à la réparation)
Chapitre IV. Droits de l’homme : 

Les entreprises devraient : 1. Respecter les droits de l’homme, ce qui signifie qu’elles doivent se garder de porter atteinte aux droits d’autrui et parer aux incidences négatives sur les droits de l’homme dans lesquelles elles ont une part.  
6. Établir des mécanismes légitimes ou s’y associer afin de remédier aux incidences négatives sur les droits de l’homme lorsqu’il s’avère qu’elles en sont la cause ou qu’elles y ont contribué.
Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme des NU 

Principe directeur 13. La responsabilité de respecter les droits de l’homme exige des entreprises (…) Qu’elles évitent d’avoir des incidences négatives sur les droits de l’homme ou d’y contribuer par leurs propres activités, et qu’elles remédient à ces incidences lorsqu’elles se produisent; 
 Principe directeur 14. La responsabilité qui incombe aux entreprises de respecter les droits de l’homme s’applique à toutes les entreprises indépendamment de leur taille, de leur secteur, de leur cadre de fonctionnement, de leur régime de propriété 

Diligence raisonnable en matière de droits de l’homme 

Principe directeur 17. Afin d’identifier leurs incidences sur les droits de l’homme, prévenir ces incidences et en atténuer les effets, et rendre compte de la manière dont elles y remédient, les entreprises doivent faire preuve de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme

Principe directeur 22. Lorsque les entreprises déterminent qu’elles ont eu des incidences négatives, ou y ont contribué, elles devraient prévoir des mesures de réparation ou collaborer à leur mise en œuvre suivant des procédures légitimes. 

 Principe directeur 29: Pour pouvoir examiner rapidement les plaintes et y remédier directement, les entreprises devraient établir des mécanismes de réclamation au niveau opérationnel ou y participer pour les individus et les collectivités qui risquent d’être lésées.
Par contre, dans la plupart des pays africains, les règlementations sur les EMSP sont obsolètes, inadaptées et très limitée en matière de droits de l’homme. 
Par exemple, dans la région Ouest Africaine, il n’existe pas à ma connaissance une réglementation spécifiques sur les EMSP et la société civile est très préoccupée de voir des EMSP au passé douteux se donner une nouvelle virginité en Afrique. 

Ainsi, les législations nationales sont muettes sur un certain nombre de standards clés comme :
· La transparence ;

· Le Statut et la moralité des agents ; 
· La Sous-traitance ;

· La formation ;

· Les contrats et les passations de marché de sécurité ;

· La diligence raisonnable pour se conformer aux Principes des NU ;

· L’usage excessif de la force, la torture ; 
· Relations avec les civiles et les communautés locales, etc. ;

· Les domaines d’intervention permis et non permis : 
· Les conditions d’emplois et travail dans les EMSP ;
·  Les mécanismes de reddition des comptes et L’accès à la justice et réparation aux victimes.

II. DEFIS LIES AUX DROITS DE L’HOMME ET LA REDDITION DES COMPTES
Dans ce contexte de faiblesse des cadres juridiques pour le contrôle des opérations des ESMP, et de méconnaissance de surcroît du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, les mauvais comportements des EMSP ou de leur personnel sont traités de façon inappropriée et restent souvent impunis.
Cas des Industries extractives en Afrique :

En Afrique, on assiste de plus en plus à une militarisation des zones minières. Les raisons sont souvent liées à l’orpaillage artisanale qui empiète dans les concessions privées (opération de police visant à sécuriser les propriétaires de titres miniers, comme cela fût le cas au Ghana en 2005/2006 et au Sénégal en mai/juin 2014), où également à la protection de leurs installations contre les vols (Shell, Total au Nigéria), ou dû à l’insécurité dont les employés expatriés des entreprises minières sont victimes (cas des enlèvements à AREVA au Niger).

Mais, les opérations de forces de sécurité privée ont souvent engendrés des violations graves de droits de l’homme. Dans ce contexte, les rapports des communautés victimes de ces violations évoquent un haut niveau de complicité des entreprises multinationales dont les forces de sécurité privées dirigent le plus souvent les opérations avec zèle et offrent la logistique aux forces publiques. 
Ces opérations ont tendance à être violent et meurtrière lorsqu’elles prennent l’allure d’une invasion des communautés minières.

Cas du Sénégal :

Il y a toujours eu des relations conflictuelles entre agents de sécurité privées d’entreprises minières et populations locales. 
Mais nous pouvons citer quelques éléments :
· DEc2003-Janv2004 : AGEM/IAM Gold : violences et intimidation par des armes à feu d’agents de sécurité de ces compagnies minières sur des orpailleurs avec l’assistance de gendarmes à Kharakhéna ;
· Mai-Juin 2014 : Opération de sécurisation des zones d’exploitation d’or et d’interdiction de l’orpaillage dans le périmètre de Teranga Gold autour de Sabodala;
Cas du Ghana :
· 2 novembre 2005: Fusillade sur des paysans qui faisaient une marche pour réclamer à Newmont Akyem mine des indemnisations pour leurs terres avec un bilan de 2 morts;

· 27 novembre 2006: Arrestation arbitraire de 6 membres de WACAM et d’un représentant de Oxfam par la police à Yamfo lors d’une réunion privée, sur de fausses accusations d’un agent de Newmont Ghana Gold Limited (NGGL) ;

· Obuasi 21 Juin 2005: Assassinat par balle de Awudu Mohammed, un orpailleur suspecté de se livrer à son activité dans le périmètre de AngloGold Ashanti, par des agents de sécurité de l’entreprise et des agents de police publique.

· Obuasi  29 Septembre 2005: arrestation et emprisonnement pendant 8 h (dans la prison de l’entreprise minière) d’une femme orpailleuse de 70 ans par une opération combine armée, police et sécurité privée de  Anglogold-Ashanti
Cas de la RDC :

Durant l’été 2012 des agents de Delta Protection ont été accusés d’avoir battu à mort un homme qui avait simplement traversé la propriété de Tenke Fungurume Mining (TFM
).
Tous ces exemples interpellent évidement nos autorités sur la protection des communautés locales et l’accès à la justice et la réparation aux victimes. Malheureusement, aucun instrument juridique (aux niveaux national ou international) n’a pas pu être invoqué pour assurer une quelconque possibilité de recours ou de réparation  aux victimes!
Conclusion 
La contribution des EMSP à l’éradication des fléaux ayant un lien direct avec la paix et la sécurité sur le continent ne font aucun doute. D’autre part, les EMSP jouent un rôle social et économique important, protégeant les individus et leurs biens, les acteurs et les outils de production dont l’économie a besoin, et elles contribuent également au maintien de l’harmonie et de la paix sociale dans la communauté. 
Malheureusement l’absence d’un consensus international et la faiblesse des cadres réglementaires dans des régions à faible gouvernance, constituent des obstacles au contrôle, à la surveillance et à la responsabilité des EMSP en cas de violation de droits de l’homme.

Ce qui réduit considérablement les possibilités d’accès à la justice et de réparation aux victimes d’abus y compris les travailleurs.
Pour ma part, j’ai la conviction que les clients (Etats et système des Nations Unies surtout) ont un rôle important à jouer dans l’amélioration de la gouvernance et des mécanismes de surveillance et de contrôle des EMSP.
Dans cette perspective, je pense que les instruments d’auto régulation comme le Document de Montreux et le Code de Conduite Internationale sur les ESP constituent des avancées importantes pour arriver de façon consensuelle à une meilleure gouvernance du secteur. 
Cependant ces initiatives demeurent insuffisantes et il faudrait imaginer d’autres initiatives complémentaires. C’est ainsi qu’avec le Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées de Genève (DCAF), mon organisation (LSD) a mis en place un projet d’Observatoire de la Société Civile sur la Gouvernance des ESP en Afrique de l’Ouest avec l’ambition de couvrir tout le continent les années à venir.

L’objectif de cet Observatoire est de :
· Sensibiliser les décideurs aux questions relatives à la gouvernance/règlementation de la sécurité privée; 

· Sensibiliser le public aux questions relatives à la gouvernance/règlementation de la sécurité privée;

· Mettre en place un portail de recherche et d’information sur les entreprises de sécurité privée ;

· Faciliter une Plateforme de réseautage /apprentissage et de partage entre les OSC africaines;
En outre, une plateforme en ligne (http://observatoire-securite-privee.org/fr) servira de catalyseur et d’outil de promotion d’une surveillance efficace et une responsabilisation du secteur de la sécurité privée, avec les priorités thématiques suivantes :
· Sécurité privée – nature/caractéristiques du phénomène dans différents contextes nationaux ;

· Régulation de la sécurité privée/gouvernance de la sécurité privée ;

· Surveillance et responsabilisation de la sécurité privée ; 

· Industries extractives ;

· Droits humains et sécurité ;
Pour conclure, je pense que dans une perspective purement ‘’Société Civile’’ je supporterais cette initiative des NU sur  l’élaboration d’un instrument juridiquement contraignant sur les EMSP.

Ainsi, cet instrument que le Groupe de travail a l’ambition de créer devrait garantir aux victimes de violation de droit de l’homme par les EMSP, le droit d’accès à des voies de recours effectives et à la réparation, conformes aux instruments internationaux en la matière. 

De façon spécifique, ces mécanismes et procédures devraient :
· Rendre accessible les informations sur tous les recours disponibles ; 

· Limiter autant que possible les difficultés d’accéder à ces mécanismes de recours ;

· Protéger la vie privée des victimes de toute ingérence illégale ;

· Assurer la sécurité des victimes, ainsi que celle de leur famille et de leurs témoins (face aux Intimidations, représailles, avant, pendant et après les procédures judiciaires, administratives) 

· Etre saisis par les victimes sans préjudice de l’exercice de tout autre recours possible ; 

· Offrir une réparation adéquate, effective et rapide du préjudice subi (à la mesure de la gravité de la violation et du préjudice subi)

· Assurer l’exécution des décisions de réparation prononcées. 

En définitive, notre conviction est que l’aboutissement de cette initiative pourrait accélérer les choses et pousser les Entreprises et les Etats à faire face à leur responsabilité seule garante d’une solution durable et à long terme. 

Je vous remercie
� TFM exploite l'une des plus importantes ressources de cuivre-cobalt connues du monde de la province Katanga en DRC. Consortium de l’américaine Freeport-McMoRan Copper & Gold Inc., de la canadienne Lundin Mining, et la Gécamines.
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